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OBSERVATIONS 

DES  DÉPUTÉS 
DE  LA  VILLE  DE  PA  RIS 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  la  contribution  perfonndle  & fur  la  manière 
de  répartir  & dl ajfeoir  cette  contribution. 


Le  comité  d’impofitions  a préfenté  à rAiïcmblée 
nationale  deux  efpèces  d’impofitions  diredes;  une 
contribution  foncière  Sc  une  contribution  perfon-* 
iielle.  Cette  vue  eft  la  conlci^uence  du  principe  <^ue 
toutes  les  facultés  du  citoyen  doivent  contribuer  aux 
depenfes  de  1 état  : on  ne  peut  donc  cju’approuver 
le  plan  général  de  cette  difpofition. 

Mais  en  même  temps  qu’on  reconnoît  la  nécef- 
fité  d’une  contribution  perfonnelle,  comme  celle 
d’une  contribution  foncière , il  eft  impofîible  de  ne 
pas  appercevoir  la  difficulté  qu’il  y a d’alTeoir  la 
contribution  perfonnelle  d’une  manière  jufte , égale, 
éloignée  de  tout  arbitraire.  On  fe  diffimuleroit  eiv 
vain  cette  difficulté,  elle  ne  fubffiferoit  pas  moins; 
il  faut  la  connoître , i’envifager  & la  vaincre  j c’effi 
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le  feul  moyen  de  rendre  rimpofition  jufte;  & il 
Il  y a qunne  iinpofidon  jufte  dont  le  recouvrement 
foit  affuré.  Le  comité  des  impofitions  avoit  préfenté 
im  plan  d’impofition  de  de  répartition^  quelques 
articles  forment  la  bafe  de  rimpolition  ; des  tarifs 
donnoient  letat  de  la  répartition  : rAlTemblée  a 
décrété  une  partie  des  articles  qui  compofoient  la 
bafe  de  fimpoiition  , elle  ne  s eft  pas  encore  expli- 
quée fur  les  autres.  A l’égard  des  tarifs,  le  Comité 
a reconnu  leur  imperfedion  • il  les  a abandonnés. 

Le  plan  du  Comité  des  inipoiitions  a fait  naître 
des  inquiétudes  dans  la  capitale  fur  1 exces  des 
fommes  que  la  plupart  des  Citoyens  auroient  eu 
^ payer , & fur  l inégalité  effeéfive  des  contri- 
butions qu  on  annonçoit  néanmoins  vouloir  répartir 
avec  l’égalité  la  plus  parfaite. 

Les  déclarations  réitérées  par  les  Membres  du 
Comité  de  l’Impoftion,  qifil  ne  faut  point  atta- 
quer leurs  tarifs,  parce  qu’ils  ne  fubfiftent  plus, 
doivent  être  un  premier  motif  d’alTurance  pour 
les  habitans  de  Paris  contre  une  forme  deiaftreufe 
de  répartition,  préfentée  par  des  perfonnes  dont  les^ 
intentions  font  extrêmement  pures,  mais  qui,  mal- 
heureufement , n’étoient  pas  à portée  de  connoitre 
le  méchanifme  & la  pratique,  fi  l’on  peut  employer 
CCS  expreiîions,  des  loyers  de  Paris  j elles  sécoient 
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attachées  à une  théorie  abftraite,  dans  une  matière 
où  toute  théorie,  qui  n’eft  pas  calculée  d’après 
l’expérience  & les  faits,  ell  faulTe. 

Les  Citoyens  de  Paris  xendront  d’ailleurs  aiïe* 
de  juftice  à ceux  qu’ils  ont  honorés  de  leur  con- 
fiance, en  les  députant  à l’AlTemblée  Natio- 
nale , pour  être  perfiiadés  qu’ils  ne  cefTeronC 
d’éclairer  l’AfTemblée  fur  les  faits  dont  la  connoif- 
fance  doit  régler  les  décifions  relatives  à Paris.  Ils 
ont  dû  être  inftruits  que  les  articles  préfentés  comme 
bafes  de  la  contribution  perfonnelle  avoient  été 
modifiés  en  plufieurs  parties,  fingulièrement  en 
ce  qui  regarde  la  manière  de  taxer  les  Commerçans 
ôc  les  Ouvriers  ; & fans  doute  ils  apprendront  avec 
fatisfaâion , que  les  obfervations  préfentées  en  ce 
moment  à l’AfiTemblée  Nationale , font  le  réfultac 
d’uii  très -grand  nombre  de  conférences  que  les 
Députés  de  Paris  ont  eues,  tant  entre  eux  qu’avec 
le  Comité  des  impofitions,  les  CommifTaires  de  la 
Municipalité , le  direéteur  & quelques  Pieceveurs 
des  impofitions  de  la  Ville. 

Mais  ce  qui  doit,  par-dcfilis  tout,  rafilirer  nos 
concitoyens,  c’eft  la  volonré  connue  &:  conltanre 
de  l’AlTemblée  Nationale  de  rendre  jufiice  à tous 
ceux  du  fort  defquels  le  vœu  commun  de  la  Nation 
l’a  rendue  l’arbitre.  Les  habirans  de  Paris  font 
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chaque  jour  témoins  de  l’attention  avec  iaqueile 
l’Alfemblée  difcute  les  grandes  queftions  qui  \i\\ 
font  préfentées  ; ils  ont  fréquemment  admiré  la 
fagacité  de  ce  grand  Corps,  la  délicatelTe  du  taâ: 
avec  lequel  il  difcerne  le  point  précis  des  queilions, 
la  franchife  avec  laquelle  il  revient,  dès  qu’on 
Véckire,  fur  les  premières  idées  qu’un  apperçu 
trompeur  lui  avoir  fait  concevoir;  enfin  Timpar- 
tialité  confiante  de  fes  décidons. 

Mettons  donc  avec  confiance  fous  les  yeux  de 
l’Affemblée  Nationale  les  détails  qu’il  efi  indif- 
penfable  quelle  connoifie  fur  l’état  de  Paris,  quant 
à la  mafie  de  la  contribution  perfonnelle  poflible 
à percevoir,  Ôc  quant  au  mode  d’en  afiiirer  la  per- 
ception. La  nécefiité  d’une  contribution  perfon-. 
nelle  efi  reconnue  : cette  contribution  doit  être 
de  tout  ce  que  les  befoins  publics  exigent;  mais 
elle  ne  fauroit  être  de  ce  que  les  Citoyens  n’ont 
pas  ; il  faut  donc  en  fixer  la  malTe  polîible  avant 
de  s’occuper  de  la  répartir  ; & quant  à la  répar- 
tition , il  faut  étudier  fa  forme  afin  de  la  faire  porter 
fur  ceux  qui  peuvent  la  payer,  & non  fur  ceux 
qui  ne  feroient  pas  en  état  d’y  fatisfaire.  Les  dan- 
gers d’une  erreur  ôc  dun  faux  calcul  en  cett^ 
matière,  ne  frapperoient  pas  feulement  fur  les  par- 
ticuliers; les  individus  feroient.  expofés  à.  des  pour-^ 
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fuîtes  : ttiaîs  après  tout,  que  peut-on  redouter  des 
pourfuites , lorfqu  on  n’eft  pas  plus  en  état  d.e 
payer  les  frais  que  le  capital  ? Les  conféquences 
feroient  funeftes  à la  Nation  entière,  parce  qu’elle 
âuroit  compté  fur  des  rentrées  abfolument  nulles , 
faute  de  fonds  pour  les  produire.^ 

Une  grande  Ville,  dans  le  fein  de  laquelle  toutes 
les  femmes  recueillies  par  des  taxes  arbitraires  & 
par  des  déprédations  immenfes , verioient  fe  ré- 
pandre pour  être  auflitôt  difiîpées  dans  un  tour- 
billon d’affaires , de  fêtes , de  plaifirs , devoit  pré- 
fenter  au  Royaume  le  fpeétacle  de  ropulence^ 
comme  elle  lui  préfentoit  celui  du  fafte  & d’uri 
luxe  immodéré. 

Paris  avoir  alors  de  grandes  richeffes  dans  lé 
prix  de  fes  maifons , de  fes  appartemens  ^ de  feé 
loyers  de  tout  genre  que  les  étrangers  Sc  que  les 
citoyens  mêmes , par  l’effet  de  la  concurrence  dés 
étrangers,  payoient  chèrement.  Il  en  avoir  encore 
dans  le  produit  des  taxes  établies  fur  une  grande 
maffe  de  confommation.  La  rapidité  dé  la  circula- 
tion du  numéraire  , le  pafïage  continuel  dés  fonds 
d’une  main  dans  une  autre  lui  donnoient  d’ail- 
leurs des  richeffes  apparentes , parce  qu’un  grand 
mouvement  de  l’argent  le  multiplie  en  quelque 
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forte  aux  yeux  des  fpedtateurs  : Paris  éfoit  riche; 
èc  l’on  devoir  porter  fes  richelTes  au-delà  de  la 
réalité. 

La  capitale  de  la  France  aura  toujours  une 
grandeur  réelle  : mais  cette  bouffilTure , cet  excès 
d’embonpoint,  provenant  du  mauvais  régime  qui 
exiftoit  alors , eft  déjà  tombé.  Les  citoyens  de 
Paris  ne  regrettent  pas  des  abus  qu’ils  ont  été 
ardens  à dénoncer  , févères  à profcrire  : mais  ils 
n’ignoroient  pas  , lorfqu’ils  développoient  l’éten- 
dard de  la  liberté  , lorfqu’ils  réclamoient  l’égalité 
entre  tous  les  membres  de  la  nation , que  chez  un 
peuple  libre  la  frugalité  eft  une  vertu  néceftaire  ; 
qu’entre  égaux  , le  luxe  eft  difficile  & rare.  Paris^ 
conftamment  plus  peuplé  que  les  autres  villes  du 
royaume  , Paris  qui  jouira  , en  fa  qualité  même 
de  capitale  , d’une  part  plus  abondante  des  fruits 
de  la  liberté , aura  toujours  des  fecours  confîdé- 
rables  à donner  à la  nation  ; fes  richeftes  feront 
plus  ftables  qu’elles  n’étoient  ; mais  elles  feront 
moins  abondantes. 

Nous  connoiftbns  l’état  ancien  de  Paris  , nous 
fommes  alTurés  de  fon  état  à venir  ; mais  le  mo- 
ment du  paftage  de  l’un  de  ces  états  à l’autre  doit 
fixer  l’attention  quelques  inftans.  C’eft  de  l’im- 
poficion  de  l’année  1791  , qu’il  s’agit  particuliè-* 
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rement  ••c’eft  donc  l’état  de  Paris  en  1791,  qu’on 
doit  particulièrement  conliderer.  Les  ennemis  de 
la  révolution  dévoient  ab'norrcr  une  ville  qui  l’a 
foutenue  conftamment  de  tout  fon  pouvoir  : ils 
l’ont  fuie.  De  vaines  terreurs  ont  éloigné  de  fes 
murs  , des  perfonnes  pufillanimes.  La  réforme  aes 
abus  a tan  les  fources  qui  apportoient  dans  Pans 
l’or  de  tout  le  Royaume  : Paris  fubfiftera  grand 
ëc  floriflant  ; mais  en  ce  moment  il  fouffre  pat 
l’effet  de  pertes  fubites  & grandes  que  les  fruits 
de  la  liberté  ne  remplacent  pas  encore. 

La  ville  de  Paris  payoic  fa  part  des  charges 
publiques  en  trois  articles  principaux , vingtièmes , 
capitation  , droits  fur  les  confommations , lefquels. 
s’acquitroient  aux  entrées  de  la  ville.  On  y payoït 
en  outre , fa  part  de  la  gabelle  , des  droits  fur  les 
fers  5 les  cuirs , les  huiles , &c. 

La  contribution  pour  les  vingtièmes , y compris 
les  4 fols  pour  liv.  du  premier  vingtième  , mon- 
toit  au  plus  à cinq  millions  ^ la  capitation  , en- 
viron à trois  millions  j les  droits  d entrée  a vingt- 
huit  millions^  la  part  dans  les  gabelles  & autres 
droits  qui  viennent  d'hêtre  nommés  fera  forcée , It 
on  l’évalué  à deux  millions. 

Le  total  de  ce  produit  eftde  38  millions. 

Mais  le  total  de  ce  produit  doit  aujourd’hui 
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foiifFrir  5 en  le  confidéranc  en  lui-même , pîufieurs 
rédudions. 

I . Le  trefor  public  payoït  alors  à la  décharge 
de  la  ville  de  Paris,  pour  les  boues  , lanternes  Ôc 
pompiers,  1,180,000  liv.  ; pour  diverfes  dépenfes 
connues  fous  le  nom  de  dépenfes  de  la  police , 
'^35  54>o^o  bv.  • pour  le  pavé,  827,420  liv.  ^pour 
le  travail  des  carrières  400,000  liv.  ; pour  les  tra- 
vaux de  chante , 600^000  liv.  ; pour  les  approvi- 
iionnemens  des  grains  3,000,000  liv.  5 pour  la 
garde  de  Paris,  750,000  liv.;  & encore  accor- 
doit-on  fréquemment  à la  ville  de  Paris  des  fecoiirs 
importans  pour  toutes  les  dépenfes  extraordinaires 
que  fes  befoins  ou  fes  embellilTemens  follicitoient. 
Ces  différens  articles  forment  un  tôtalde8,2  5 0,000 1. 
îi  ne  faut  donc  pas  calculer  fur  un  verfement 
de  3 8 millions  au  rréfor  royal , puifque  ce  mê- 
me tréfor  fourni/fant  8^2  5 0^000  liv.  aux  dépenfes  de 
la  ville  , le  produit  réel  de  la  taxe  qui  profîtoit 
a tout  le  Royaume  etoit  de  25>,75o,ooo  livres 
feulement, 

2 . Les  éntrees  de  Pans  éroienc  portées  à une 
fomme  exceffive  : on  fait  qu’une  bouteille  du  vin 
ia  plus  médiocre,  pale  près  de  5.  f.  d’entrée.  Les 
motifs  d une  impohtion  auffi  forçée  , étoient  que 
la  Ville  de  Pans  ne  payoit  pas  les  mêmes  impo- 
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fitions  que  les  campagnes  ; taille , induftrie , uf- 
renfiles  des  gens  de  guerre , remplacement  de  cor- 
vées ,ôcc.  Mais  aujourd’hui  toute  différence  cefîanc 
à cet  égard  , il  feroit  injufte  de  faire  payer  à la 
ville  de  Paris  des  entrées  calculées  fur  un  pied  plus 
fort  que  celles  des  autres  villes.  La  maffe  des  en- 
trées de  Paris  fera  plus  forte  que  celle  des  autres 
villes  5 parce  qu’il  y fera  importé  une  plus  grande 
quantité  d’objets  affujétis  aux  droits  d’entrées  ; 
mais  le  droit  d’entrée  que  chaque  objet , pris  in- 
dividuellement 5 doit  acquitter  au  tréfor  public  , nef 
fauroit  être  fixé  à Paris  fur  un  pied  différent 
de  celui  des  autres  villes  du  Royaume  : ce  feroit 
contrevenir  aux  Décrets  conftitutionnels  qui  établif- 
fent  légalité  entre  les  contribuables. 

De  ces  réflexions  il  réfulte  une  première  con- 
féquence , favoir , que  la  ville  de  Paris  paieroit 
effectivement  plus  au  tréfor  public  qu’elle  ny 
payoit  précédemment  , fi  on  lobligeoit  à conti*^ 
nuer  d’y  verfer  les  mêmes  fommes.  Elle  ne  les  y 
verfoit  alors  que  fous  la  condition  d\ine  forte  de 
retour , à raifon  de  ce  que  des  dépenfes  confidé- 
rables  de  la  ville  étoient  acquittées  par  le  tréfor 
public  5 dépenfes  laiflses  aujourd’hui  à la  charge 
de  la  Municipalité. 

Mais  cette  cconféquence  n^eft  pas  la  feule  1 
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déduire  de  ce  qui  a été  dit  : il  faut  aller  plus  loin  ; 
c’efl:  une  nécelîité  indifpenfable  de  diminuer  con- 
fidérablement  les  importions  de  Paris  : fa  maflTe 
impofable  n’eft  plus  la  même,  parce  que  fes  fa- 
cultés ont  éprouvé  des  retranchejjiens  de  tout 
genre. 

L'impoiition  foncière  de  Paris  ou  les  deux 
vingtièmes  avec  les  4 f.  pour  liv.  qu’on  y payoit^ 
annonçoit  une  m.alTe  impofable,  ou  un  montant 
de  loyers  de  48,000,000  liv.  y compris  le  quin- 
zième qu  on  déduifoit  fur  les  maifons  pour  les  ré- 
parations auxquelles  elles  font  fujètes.  Il  eft  à re- 
marquer que,  d’après  les  articles  décrétés , par  l’Af- 
femblée  pour  bafe  des  impofitions , favoir , que  les 
loyers  fervent  par  leur  évaluation  à déterminer 
diverfes  parties  de  la  contribution  perfonnelle , les 
loyers  de  Paris  forment , fous  leurs  divers  rapports» 
la  maffe  impofable  pour  la  contribution  foncière, 
êc  la  bafe  de  la  malTe  impofable  pour  la  contri- 
bution perfonnelle  : d’où  il  fuit  que  Paugmenta- 
tion  ou  la  diminution  de  ces  loyers  produit  né- 
cefTairement  le  même  effet  tant  fur  la  contribu- 
tion foncière  que  fur  la  contribution  perfonnelle* 
Dans  l’érat  aéluel  des  chofes,  les  loyers  de 
Paris  ont  confidérablement  diminué.  H fuffit  de 
parcourir  les  rues  de  la  ville,  pour  fe  convaincre 
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qui!  y a du  fixième  au  huitième  des  maifons  ôc 
appactemens  de  la  capitale  à louer.  Les  offres 
pour  ices  maifons  & appartemens  font  inférieures 
de  beaucoup  au  prix  ancien  de  leur  location , Sc 
à l’égard  des  appartemens  qui  etoient  loues , de 
ceux  mêmes  qui  l’écoient  par  bail,  beaucoup  de 
propriétaires  ont  été  forcés  de  confentir  a une  di- 
minution au  profit  de  leurs  locataires.  Plufieurs 
y ont  été  déterminés  par  des  vues  de  juftice  Sc 
d’humanité  ^ d’autres  y ont  été  contraints  par  1 ap- 
préhenfion  trop  fondée  que  l’impofiibiiite  abfolue 
de  payer  un  loyer  devenu  trop  cher , ne  fît  dé- 
ferter  les  maifons  ou  les  appartemens.  Beaucoup 
de  demandes  en  diminution  de  loyers  ont  été 
rapportées  [>ar  la  municipalité  de  Pans  aux  co- 
mités eccléfiaftique  & d’aliénation , pour  les  biens 
qu’elle  adm/miftre.  On  fe  plaignoit  notamment 
de  l’excès  des  loyers  dans  les  lieux  ci-devant 
privilégiés,  qui  difpenfoient  les  ouvriers  de  la  mai- 
trife  ] &c  les  deux  comités  ont  été  - d avis  d auto- 
rifer  une  diminution  du  quart. 

Les  loyers  évalués  à 48,000,000  liv.  font  donc 
calculés  fur  le  pied  où  ils  étoient  en  1787  ôc 
1788.  Dès  1789  ils  avoient  éprouvé  une  dimi- 
nution J elle  a d’abord  été  moins  fenhble  par 
d’effet  de  l’impofition  établie  dans  cette  année 
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même  fur  plufieiirs  bârimens  polTédés  ou  occ^pé^ 
par  des  Ci-devant  privilégiés.  D’ailleurs  la  diminu- 
tion étoit  moins  confidérable  à cette  époque,  parce 
que  les  engagemens  contradés  entre  les  locataires, 
& les  propriétaires  ne  pouvant  pas  être  anéantis 
fubitement , les  maifons  n ont  pas  été  abandon- 
nées fiir-Ie-champ  • & l’eulTent-elles  été , le  ving- 
tième n’en  auroit  pas  moins  été  du , puifqu’il  exif- 
toit  des  locations. 

Ceft  en  17^0  que  letat  des  locatîonsa  com^ 
mencé  d éprouver  de  grands  changemens  y c’eft 
ûduellement  qu’un  grand  nombre  de  maifons  font 
viiides  ôc  non  louées.  La  diminution  doit  être 
évaluée  du  iixième  au  huitième,  & il  en  réfiil- 
tera  que  les  loyers  formeront  une  nialfe  de  40 
2 42  millions , fut  laquelle  il  faudra  déduire  le 
quart,  aux  termes  des  décrets,  pour  obtenir  h 
revenu  net  fufceptible  de  la  contribution  foncière  ; 
revenu  qui  fe  trouve  alors  de  30  à millions: 
& telle  eft  la  malîe  impofable  pour  la  contribu- 
tion foncière, 

La  malle  entière  de  40  à 42,  millions  peut-elle 
etre  rega^dee  comme  la  bafe  de  la  malTe  impo- 
fable  de  la  contribution  perfonnelle,  quant  aux* 
parties  qui  s évaluent  d’après  les  loyers  3 de  ma- 
nière qu’en  prenant , par  exemple,  ôc  par  une 
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règle  commune  j le  décuple  des  loyers , les  facultés 
mobiliaires , fufceptlbles  d’impoftion  dans  Paris , 
monreroient  à 420,000,000  liv.  ? 

Cette  fappoficlon  eft  abfolument  inadmiffible  ; 
d abord  , parce  que  dans  les  grandes  villes  en  gé- 
néral,  dans  Paris  en  particulier  , les  loyers  ne 
font  pas  dans  une  exaéte  proportion  avec  les  for- 
tunes. 

On  peut  diftinguer,  relativement  à l’habitation  , 
trois  efpèces  de  lieux  différens  : les  campagnes , 
dans  lefquelles  nous  comprenons  les  petites  villes, 
où  il  n eft  prefque  pas  poffible  d’établir  de  prix 
de  location , parce  qu’il  eft  extrêmement  rare  d’y 
habiter  ailleurs  que  dans  fa  propriété  ; les  villes 
du  fécond  ordre , où  l’on  peut  fe  retirer  dans  'des 
tnaifons  qu’on  prend  â loyer  : on  les  prend  à raifon 
de  fa  fortune,  parce  qu’on  n’y  eft  pas  attiré  pat 
des  affaires  qui  exigent  abfolument  qu’on  y de- 
meure, qu’on  y ait  de  grands  appartemens  ; & ’ 
les  loyers  n’y  font  pas  fort  chers  , parce  qu’il 
n’y  a pas  une  grande  concurrence  de  perfonnes  pour 
les  occuper.  Enfin  il  y a les.  villes  du  premier  ordre 
où  pliifieurs  perfonnes  viennent  habiter  dans  l’in- 
tention d’y  jouir  des  commodités  que  leur  fortune 
les  met  en  état  de  fe  procurer , mais  où  un  très- 
grand  nombre  des  habitans  fe  loge  à raifon  de 
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Tes  affaires , à raifon  de  ce  que  fon  travail  lui  fera 
gagner,  plutôt  qu’à  raifon  de  ce  qu’il  a déjà  gagné: 
à l’égard  de  ces  perfonnes,  le  prix  du  logement 
eft  une  partie  des  avances  qu’on  facrifie  pour  les 
faire  frudifier , plutôt  qu’une  dépenfe  fur  ce  que 
Ton  a épargné. 

Ce  feroit  une  règle  extrêmement  fautive  de 
calculer,  dans  de  telles  villes,  les  revenus  des  ha- 
bltans  fur  une  règle  commune  qui  les  arbitreroit 
à dix  fois  la  valeur  du  loyer  : ce  feroit  encore 
beaucoup  de  les  fuppofer , l’un  portant  l’autre , 
à fix  fois  la  valeur  du  loyer  ; & dans  cette  fup- 
pofition,  la  maffe  entière  des  revenus  des  habitans 
de  Paris  fe  porteroit  à 246',ooo,ooo  liv. 

Et  le  point  important  fur  lequel  on  ne  doit  pas 
fe  faire  illufion , eft  que  cette  fomme  de  revenus 
ne  repréfente  pas  uniquement  des  revenus  mo- 
biliaires.  Lorfqu’on  dit  qu’une  maffe  de  loyers  de 
41  millions  fuppofe  146  millions  de  revenus, 
cela  doit  s’entendre  de  revenus  quelconques , mo- 
biliers ôc  fonciers.  L’obfervation  eft  d’autant  plus 
importante,  que,  d’après  les  Décrets  de  l’Affem- 
blée  ôc  lès  déductions  quelle  a ordonnées,  le  pof- 
felfeur  d’un  revenu  quelconque,  qui  a payé  pour 
ce  revenu  dans  la  contribution  foncière , ne  doit 
pas  contribuer  pour  raifon  du  même  revenu  dans 
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îà  contrlbLUion  perfonnelJe.  On  voit  donc  que  fi 
ion  fe  permetîoit  de  prendre  pour  mafTe  impo- 
fable  de  la  contribution  perfonnelle  dans  Paris, 
un  revenu  de  24(55000,000  livres,  préfumé  d’a- 
près les  loyers  , on  tomberoit  dans  une  erreur 
grave  , en  ce  que  l’on  comprendroit  dans  la 
rnaiTe  impofable  â la  contribution  perfonnelle , 
'des  revenus  qui  n’y  fourniront  rien,  parce  qu’ils 
ont  paye  tout  ce  qu’ils  dévoient  à la  contribution 
foncière^ 

Il  s’agit  maintenant  de  fa  voir  de  quelle  quan- 
tité l’on  devra  diminuer  la  mafTe  de  24(5, 000, oooliv. 
pour  en  fouftraire  les  revenus  qui  fe  trouvent  taxés 
à la  contribution  foncière.  On  ne  peut  préfenter 
fur  ce  point  que  des  apperçus  , jufqu’à  ce  que 
l’expérience  ait  fait  connoître  les  réduélions  effec- 
tives qu’il  faudra  confentir  pour  le  reverfement 
de  la  contribution  foncière  fur  la  contribution 
perfonnelle  : mais  il  paroit , d’après  beaucoup  de  cal- 
culs, qu’on  ne  fauroit  eflimer  beaucoup  au-defTous 
de  150  millions  la  fomme  des  revenus  des  ha- 
bitans  de  Paris  , qui  confiftent  en  produit  de 
fonds.  La  prefque  totalité  du  revenu  foncier  que 
produifent  les  maifons  de  Paris,  appartient  à des 
habitans  de  la  ville  ^ la  plupart  de  ceux  qui  oc- 
cupent les  grandes  maifons,  qu’on  nomme  Hôtels 
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font  propriétaires  de  terres  Ôc  de  domaines  ; beau- 
coup de  créanciers  de  l’état  habitoient  Paris,  & 
les  acquittions  qu’ils  vont  faire  des  biens  natio- 
naux augmenteront  les  revenus  fonciers  des  ha- 
bitans  de  la  ville  j il  ne  refte  par  conféquent  une 
maffe  impofable  en  revenus  de  facultés  mobiliaires 
que  de  la  fomme  de  "9 ,000,000  liv. 

Mais  il  refte  à examiner  encore , fi , dans  la  fitua- 
tion  aétuelle,  on  peut  impofer  la  ville  de' Paris 
fur  le  pied  de  cette  malle  impofable  entière.  Nous 
ne  dillîmulerons  pas  que  la  ville  de  Paris  partage 
avec  une  grande  partie  du  Royaume  , l’afFran- 
chiftement  de  la  gabelle , des  droits  fur  les  cuirs 
ôc  autres  femblables  ; mais  la  ville  de  Paris  n a 
plus  cette  abondance  de  numéraire  que  lui  appor- 
toient  de  toutes  les  provinces  les  Abbés  Commen- 
dâtaires , les  Bénéficiers  non  réfidans,  les  Gou- 
verneurs de  provinces  ôc  de  places  qui  ne  réfidoient 
pas  non  plus,  les  perfonnes  attachées  à la  Cour, 
les  penfionnaires , les  financiers  de  tous  ordres, 
le  nombre  infini  de  perfonnes  qu’entretenoient  des 
tribunaux  de  toute  efpèce , ôc  le  reftbrt  d’un  Par- 
lement qui  embraftoit  à-peu-près  la  moitié  du 
Royaume.  Ces  depenfes  alimentoient  le  commerce, 
donnoient  1 activité  à l’induftrie  j elles  donnoient 
lieu  a une  grande  circulation  d’efpèces  , qui , dans 

leur 
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leur  cours-rapide,  &,  pour  ainfî  dire,  par  la  déper-» 
dition  infenfible  de  leur  frorcemenc , rempliffoienc 
les  coffres  publics.  ^ 

Un  fait  bien  important  confirme  les  calculs  qui 
viennent  d’être  préfentés.  I/impoiition  perfonnelie 
de  l’année  1790,  pour  la  ville  de  Paris,  a eu 
pour  bafe  le  prix  des  loyers.  Le  taux  commun , 
combiné  fur  l’ancienne  matière  impofable  de  48 
millions , avoit  paru  préfenter  un  réfultat  de  trois 
millions  , toute  déduélion  faite  des  décharges 
Sc  modérations  ; mais  la  diminution  confidérable 
de^  l’induftrie  Sc  des  revenus  mobiliers  de  Paris 
réduit  le  montant  net  à deux  millions.  Or , le  taux 
commun  étant  du  quinzième  au  feizième,  l’an 
portant  l’autre,  du  prix  des  loyers,  il  en  réfuîte 
une  nouvelle  preuve,  que  la  matière  impofable 
actuelle  pour  la  contribution  foncière,  ne  pourra 
guère  excéder  trente  à trente-un  millions. 

Les  dépenfes  néceffaires  de  Paris  fe  font  accrues 
dans  le  même  temps  où  fes  revenus  diminuoient, 
& où  les  facilités  de  payer  s’anéantifîoient.  Mille 
événemens , inféparables  de  la  Révolution , ont 
occafionné  des  dépenfes  fubites,  inopinées,  dont 
les  traces  fubfifteront  pendant  un  long  temps.  Des 
caufes  de  dépenfes  nouvelles  ont  ôxifté  : Paris 
n’a  voit  pas  une  Garde  Nationale  nombreufe,  à 
Ohfery,  des  Déput,  de  Paris,  B 
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foîdei*  en  partie  ; à armer  prefque  en  totalité.  Là 
police  de  Paris  n etoic  pas  coûteufe  alors  : la  vue 
des  Châteaux  de  Vincennes,  de  la'Baûüle  & de 
Eicêrre,  &:  la  petite  armée  d'’Infpe6leiirs  ôc  d'Ef- 
pions,  toujours  prêts  â y conduire  les  Citoyens 
à l’aide  des  Lettres  - de  - cachet , fuppléoient  a des 
gardes  nombreufes.  Les  états  qui  ont  été  fournis  par 
la  Municipâlité  , portent  fa  dépenfe  , dans  l’avenir  ^ 
beaucoup  aù-defTüs  de  ce  qu’elle  étoit  dans  le  padé, 
Sc  il  faudra  des  foiids  pour  ces  dépenfes  en  même 
temps  qu’il  en  faudra  pour  les  contributions  publi- 
ques. Les  Citoyens  de  Paris  feroient  accablés , ü 
l’Aifemblée  Nationale  ne  prenoit  pas  leur  pofition 
adlueile,  leur  pofition  de  1791  en  cpnfidération. 
Ce  n’eil:  pas  fur  des  richefTes  pafTées  , fur  une 
antique  opülence,  qu’on  peut  afieoir  des  contri- 
butions : Paris  en  a fourni  de  très-fortes  ; il  pourra 
en  fournir  de*  femblables  à j’ayenir  y mais  le  mo- 
ment aéluel  eft  pont  lui- un  temps  d’efpérahce 
plutôt  que ‘de  joiiilTance.  Dès- rJ’année  .1791,,,  lés 
campagnes  vont  jouit  de  rabolîtioh  de  la  diraé  : le 
cultivateur  n’efc  plus  fiijet  L'da  cprvée;  l’habitant 
des  grandes  terres  efl:  .’exem'pt  dè' routes  les  ferviT 
-rudes  perfonnelles  -qui  gènoient  fes  travaux  : le 
Parifien  a perdu  l’aifailce  que  lui  donnoient  les 
abus  d’un  mauvais  régime.  Il  lie  regrette  pas  cette 
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aifance,  dès  que  les  abus  font  profcrics  : il  en  de- 
manderoi L encore  la  pLOicription,  dût-elle  entraîner 
pour  lui  de  plus  grands  facrifices  ; mais  il  lui  eft 
permis  fans  doute  de  rendre  compte  de  fa  poli  don 
a fes  frères  réunis  de  toutes  les  parties  de  la  France 
pour  ccnnoître  letar  de  chacune  des  parties  du 
Royaume  : il  expofe  fes  perces  j il  n en  efl  pas  attrifté. 

La  décilion  que  TAlTemblée  nationale  pro- 
noncera fur  la  fomme  de  la  contribution  perfon^ 
-nelle  qu’elle  exigera  de  Paris  , elt  un  préliminaire 
■indifpenfable  pour  arrêter  un  plan  de  tarif  capable 
de  fournir  cette  contribution.  MM.  du  Comité 
de  rimpolidon  l’ont  fans  doute  reconnu  eux- 
mêmes,  iorfqu’ils  ont  annoncé  qu’ils  ne  s occupoient 
.plus  du  tarif  qu’ils  avoient  préfenté  pour  la  ville 
de  Paris.  En  effet,  les  fortunes  font  fi  mobiles  dans 
cette  grande  ville  j les  quartiers  diffèrent  tellement 
les  uns  des  autres  pour  la  valeur  des  loyers , pour 
la  clafie  des  perfonnes  qui  les  occupent , pont  les 
profelTions  auxquelles  elles  fe  livrent , pour  la  na- 
ture des  gains  qu’elles  fe  promettent,  qu’il  eff 
très  - difficile  d’établir  un  tarif  fur  une  bafe 
commune , & phyfiquement  impolîible  de  pré- 
fentcr  un  tarif  équitable  , fi  l’on  n’a  aucune  con- 
noiffance  de  la  fomme  à laquelle  il  faudra  ar- 

B a 
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Nous  ne  pouvons  donc  préfenter,en  ce  moment ^ 
que  quelques  vues  générales  fur  les  bafes  du  tarif 
qui  fera  néceffaire. 

Le  tarif  propofé  par  MM.  du  Comité  d’im- 
pofition , portoit  fur  deux  objets^:  ce  qu’ils  ont 
appelé  la  taxe  d’habitation  qui  croit  une  quote-part 
de  loyer , & ce  qu’ils  ont  appelé  la  contribution  des 
facultés  mobiliaires  préfumées  d’après  le  loyer  ; 
contribution  qu’ils  établiiToient  en  multipliant  ua 
certain  nombre  de  fois  la  taxe  d’habitation. 

Il  paroit  5 d’abord  5 fujet  à beaucoup  d’mconvé- 
niens  d’établir  la  contribution  des  facultés  mobi- 
liaires abfolument  fur  le  pied  de  la  taxe  d’habita- 
tion. Toute  perfonne  qui  paye  un  loyer  cer- 
tainement une  faculté  quelconque  , celle  qui  le 
met  en  état  de  payer  fon  loyer  : ôc  ainii  elle  peut 
payer  au  tréfor  public  une  fomme  quelconque  , à 
raîfon  de  ce  loyer  ; ce  principe  étoit  la  bafe  de  la 
capitation  qu’on  payoit  à Paris.  La  fomme  payée 
pour  le  loyer  peut  fe  graduer  par  une  échelle  fui- 
vie  depuis  la  taxe  la  plus  modique  , jufqu’à  la  taxe 
la  pi  us  forte , parce  qu’il  eft  évident , ouand  on 
ne  confidère  que  la  taxe  relative  au  loyer , que 
celui  qui  fait  une  dépenfe  plus  forte  qu^ln  autre 
pour  fon  loyer  ^ doit  prélever  fur  cette  dépenfe 
plus  forte  5 une  fomme  plus  forte  pour  les  dépenfes 
de  l’Etat. 
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Cette  bafe  uniforme  aifparoît,  & la  régularité 
des  calculs  s évanouit  lorfque,  ne  procédant  plus 
d’après  un  fait  reconnu  ou  prouvé , le  fait  du  paie- 
ment aduel  de  tant  pour  le  loyer , on  veut  lever 
une  impolicioa  fur  les  facultés  prefunaees  d après 
le  loyer.  Toute  prélomption  a necellairement  beau- 
coup de  vague  & d incertitude  j mais  elle  en  a bien 
plus  encore  , lorfqu’elle  porte  fur  une  chofe  audi 
mobile  que  la  valeur  des  loyers.  Il  feroit  donc 
convenable  de  féparer  entièrement  le  tarif  de  la 
taxe  d’habitation  , du  tarif  de  la  contribution  fon- 
cière : Il  eft  impolîible  que  tous  deux  foient  gradues 
fur  la  miême  échelle. 

Le  Comité  des  impofitions  a propofé , & TAf* 
femblëe  nationale  a ordonné  qu’il  feroit  fait  un 
rsverfement  de  la  contribution  foncière  fur  la 
contribution  perfonnelle,  de  manière  que  le  ci- 
toyen qui , à raifon  de  fon  loyer , feroit  prefume 
avoir  , par  exemple  , 10,000  liv.  de  revenu , & 
qui  feroit  impofé  à la  fomme  de  1,000  liv.  de 
contribution  perfonnelle  à caufe  de  ce  revenu  , 
anais  qui  juftiJfieroit  que  fon  revenu  préfumé  de 
10,000  liv.  confifte  eu  terres  pour  lefquelles  il  a 
déjà  payé  plus  de  1,000  liv.  de  contribution  fon- 
cière , ne  payeroit  rien  à titre  de  contribution  pek- 
fonnelle. 
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_ reverfement  porte  fur  un  principe  de  Jiif- 
nce  , le  principe  qui  ne  permet  pas  de  kxer  deux 

OIS  la  même  perfonne  pour  le  revenu  : cependant 
le  réfultat  de  l’opération  ptopofée , a été  une  des 
principales  caufes  de  l’inquiétude  des  habitans  de 
Paris  : il  y en  a eu  trois  raifons. 

i”.  La  proportion  propofée  par  le  Comité  entre 
la  taxe  d habitation  & la  cote  de  l’impofition  fur 
les  revenus  mobiliers  étant  telle  que  la  première 
fe  trouvoit  très-foible , & la  fécondé  .très-forte , il 
en  réfultoit  que  1 habitant  de  Paris , propriétaire 
foncier,  paroifloit  ne  payer  prefque  rien  pourfon 
habitation  à Paris:  tandis  qu’il  femble  que  toute 
perfonne  à qui  il  refte,  après  la  déduûion  de  fes' 
impofitions  payées  fur  les  lieux,  un  revenu  af- 
fez  confidétabie  encore  pour  venir  habiter  la  Ca- 
pitale , jouit  d’une  aifance  qui  permet  de  le  taxer 
même  pour  cette  habitation. 

• La  taxe  principale  à laquelle  le  riche  qui 
eft  propriétaire  , mais  propriétaire  foncier  , fe 
■trouve  impofé  fur  les  rôles'  de  la  ville  de  Paris, 
étant  elFacée,  fouvent  en  tout,  par  l’effet  du 
reverfement  de  la  contribution  foncière  , tandis 
que  celle  de  l’habitant  , qui  n’a  pas  de  revenn 
foncier,  mais  feulement  fes  bras  & fon  induf- 
tne,  fiibfifte  en  fon  entier  ; on  étoit  porté  à 
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croire  ; en  comparant  ces  deux  claflês  de  Citoyens  ; 
que  l’une  des  deux,  ne  payoit.rien,  tandis  que 
l’autre  payoit  tout  : & l’on  ne  croyoit  pas  pouvoir 
s’accoutumer  à voir  le  riche  porté  fur  le  rôle  par 
une  forte  de  fidtion  feulement  , tandis  que  le 
pauvre  acquitteroit,  bien  réellement,  la  fomme 
pour  laquelle  il  y feroit  infcrit. 

3°.  Il  réfultoit  elFedivement  de  la  radiation 
'totale  GU  partielle  de  la  cote  de  tous  les  pro- 
priétaires riches  en  fonds  de  terre  , que  ces  articles 
devant  être  reportés  fur  les  propriétaires  non  fon- 
ciers, la  taxe  de  ceux-ci,  quelque  foible  qu’elle 
parût  dans  le  ptincipe , devenoit  exhorbitante  par 
la  néceffité  de  remplir  les  taxes  non  payées.  Un 
exemple  rend  cette  vérité  fenlible.  Vous  avez  plu- 
Ceiirs  propriétaires  qui  possèdent  entr’eux  un  re- 
venu de  cent,  mille  livres  , & fur  cette  fomme 
vous  voulez  lever  une.contribution  de  5,000  liv.  : 
la  taxe , dans  ce  premier  apperçu , eft  modérée  ; 
chacun  doit  payer  le  vingtième  ; celui  qui  n’a 
que  100  liv.  de  revenu  paie  5 liv.,  & il  lui  refte 
■95  1 maisli  les  quatre  cinquièmes  de  ces  pro- 

priétaires ne  fournilTent  pas  leur  contribution  fur 
votre  tôle,  parce  qu’ils  l’ont  payée  fur  un  autre, 
& lî  vous  voulez  cependant,  toujours  avoir  vos 
5 >000  liv.,  il  faut  tirer  le  quart  de  la  fomme  de 
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10,000  liv.poffédée  pat  les  feiils  proprietaires  qui 
doivent  remplir  votre  rôle  : & le  Citoyen  quipa- 

roiïToit  conferver  95 

too  liv.  eft  réduit  à 75  üv. 

Tel  eft  l’effet  du  tevetfement  de  la  contribu- 
tion foncière  fur  la  contribution  perfonnelle.  Les 
épreuves  qui  ont  été  dtées  fur  la  répartition  d une 
contribution  perfonnelle  de  5,000,000 1.  dans  Pans, 
ont  démontré  que  pour  obtenir  cette  fomme  il 
faudtoit  impofer  30,000,000  livre?,  parce  que  e 
revetfement  de  la  contribution  foncière  feroit 
tomber  en  non -valeur  les  quatre  cinquièmes  de 

la  contribution  perfonnelle. 

Nous  croyons  avoir  apperçu  un  moyen  d éviter 
les  trois  inconvéniens  dont  nous  venons  de  parler, 
ou  au  moins  d’en  diminuer  confidérablement  l’in- 
fluence, en  établiffant  la  maffe  du  réfultat  de 
' la  taxe  d’habitation  plus  forte  que  la  taxe  des  fa- 
cultés mobiliaires.  Il  faut  que  la  taxe  d’habiration 
foiftelle  que  l’homme  aifé  qui  vient  habiter  Pans , 
contribue  réellement  à raifon  de  fon  aifance. 
Cette  taxe  n’étant  pas  fujette  à être  anéantie  pM 
le  revetfement  de  la  contribution  foncière , qui- 
conque la  payera,  verra  que  fon  voifm , auffi  riche 
ou  plus  riche  que  lui , paye  comme  lui , eu  p 
portion  de  fes  richelTes,  & paye 


( ^5  ) 

Enfin , la  contribution  pour  les  facultés  mobiliaires 
fe  trouvant  réduite  dans  toute  fa  maffe , l’effet  du 
reverfement,  dont  on  a vu  les  inconvéniens  & 
le*  dangers  , fera  n,oins  fenfible.  Les  inconvéniens 
ne  céderont  pas  en  totalité  , tnais  ils  ne  feront 
plus  affez  graves  pour  donner  fu|et  à des  plaintes- 

Telles  Ibnt  les  obfervations  que  les  Dépurés 
4e  Fans  fe  propofent  de  préfencer  à l’Affem- 
blee  Nationale,  & qn’iL  demanderont  la  per- 
iniffion  de  lui  développer.  La  conféquence  qu’ils 
en  tireront,  eft  qu’avant  tout,  & dans  le  mo- 
inent  aéluel  il  eft  nécelTaire  d’indiquer  à la  ville 
de  Pans  la  fomme  de  la  contribution  perfonnelle 
quoi!  exige  quelle  paye  ; qu’enfuite , & lorfqu’il 
pgira  de  répartir  cette  fomme,  il  eft  jufte  de 

».  I.,rr.r  ,„iS,dV&l« 

re>!  <!■"  auront  été  propofe  à l'Altembléo. 

& qne  Uir«,bl&  a„,  j„gé  décnrr.r. 

-evis-Mirepoix,  Martineau,  Vignon 
Putteau  D.  Chevreux,  Dionis,  Leclerc,  Chevreuil; 
^Ton , Bonneval , Gros , Cure  de  Saint-Nkahs  du 

CWon,cr,.Bevière,Debourge,Germai„, Poignet, 

ai  y,  Camus  Treilhard,  Dosfant,  Garnier, 
Cayla,  Rochechouart,  Berardier,  Lemoine,  F.  de 

Beauharnois,  Lufignem , Monrefquiou-Fezenfac, 

Berçhereau  , Tronchet , du  Port. 


